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Créteil, le 16 janvier 2017

Monsieur le Président,

Ce comité technique local traditionnellement dévolu aux suppressions d’emplois se tient dans un contexte que nous pouvons qualifier de compliqué.

Il fait suite à une journée de grève du 15 novembre dernier où un agent sur 3 était en grève dans le Val-de-Marne, signe d’un malaise persistant dans notre département que vous devriez prendre en considération au même titre que la très forte mobilisation des personnels d’encadrement. Cette dernière est sans doute due au sort que Monsieur Parent, notre DG, a réservé à certains d’entre eux à travers notamment la transposition de PPCR mais pas seulement... 
Pour F.O.-DGFiP, ce clivage est le symptôme d’une urgence : celle d’en finir avec des restructurations uniquement dictées par des considérations budgétaires au mépris des besoins de la population et des conditions de vie personnelle des agents.

S'agissant des caissiers, des inspecteurs adjoints ou évaluateurs ou bien encore des collègue chargés de l'accueil par exemple, ce n’est pas la prime ou plutôt l’aumône que notre Directeur Général va leur accorder qui va calmer leur irritation.
Nous vous avons demandé à maintes reprises, un arrêt des restructurations des services au moins le temps de faire le point et d’en mesurer les impacts tant sur la population que sur les services et les personnels.
En matière de réponse le moins que nous puissions dire est que nous avons été servis, et même au-delà de ce que nous avions pu imaginer. 
La DDFiP du Val-de-Marne est entrée dans une spirale infernale de fermetures de postes et de services au mépris des besoins réels des contribuables et usagers. Après avoir supprimé des emplois, vous voulez accréditer l’idée que le regroupement des services améliorera les conditions de travail, mais c’est un leurre. Au contraire, il sera ainsi plus facile encore de continuer à supprimer des emplois.
Les budgets de fonctionnement diminuent d’année en année et la DGFiP n’a plus les moyens d’exercer ses missions, alors que nos concitoyens, notamment les plus démunis, sont en droit d’attendre autre chose que des services en ligne aussi performants soient-ils. Le numérique ne peut  pas tout !
Depuis 5 ans, plus de 10% des emplois ont été supprimés dans notre département.
Cette année, avec 33 nouvelles suppressions d’emplois, la spirale semble sans fin… C’est pourquoi, nous avons ainsi refusé de siéger à la première convocation de ce CTL. 

Depuis trop longtemps, les agents sont à bout de souffle … De tout le département remontent, la démotivation, le ras-le-bol et l’incompréhension. 

L’édifice ne tient plus que grâce à la conscience professionnelle de l’ensemble des agents. L’effet conjugué des suppressions d’emplois, des restrictions budgétaires, de l’accroissement continu de la fréquentation de nos services génèrent un très grand stress professionnel.

Pourtant, les collègues essaient de faire face et continuent d’œuvrer pour la bonne marche du service public. Mais «moins, toujours moins» a ses limites, et elles sont aujourd'hui largement dépassées. 

La tension permanente n’est pas propice à l’épanouissement au travail et ne peut être, à terme, qu’une source de pénibilité et de grande souffrance, voire pire malheureusement…

FO-DGFiP condamne l’industrialisation du travail qui, au travers de la mise en œuvre de pôles et autres grandes structures, n’a pour objectif véritable que de diluer une réduction drastique du personnel.

Nous refusons de subir à nouveau cette année de nouvelles suppressions d’emplois et des conditions de vie au travail qui deviennent insupportables pour de trop nombreux collègues.

Nous demandons que tous les emplois des sites soient pourvus et que les temps partiels, formations et absences de toutes natures soient compensés.

Depuis sa création, la DGFiP a perdu plus de 15 000 emplois et les services doivent fonctionner sur des budgets en baisse constante. Les agents ne comprennent pas que d’un côté l’État employeur ne leur donne pas les moyens d’exercer correctement leur mission de service public alors que d’un autre côté, l’efficacité de la dépense publique s’agissant du CICE par exemple n’est ni contrôlée ni même évaluée.

Dans un tel contexte, l’annonce des nouvelles suppressions d’emplois et des restrictions budgétaires qui aboutiront inévitablement à une nouvelle dégradation des conditions de travail et à un recul en matière de promotion interne n’est pas acceptable. 
Depuis déjà longtemps, F.O.-DGFiP a posé la question, restée sans réponse à ce jour, du niveau en dessous duquel il ne serait plus possible de continuer à supprimer des emplois sans renoncer à des pans entiers de missions. 

Vous comprendrez donc que compte tenu de ces informations et au regard du budget « de parent pauvre » comme des nouvelles suppressions d’emplois qui vont encore aggraver les conditions de travail du personnel, nous ne souhaitions pas discuter avec vous de la répartition de la pénurie. 
Néanmoins, nous avons choisi de siéger aujourd’hui afin d’obtenir davantage d’informations mais aussi de vous relayer le mal-être croissant des collègues, conséquence directe de ces suppressions massives d’emplois. 

Concernant les dates des « Ponts naturels 2017», FO DGFiP souhaite au préalable rappeler que selon nous, la Direction locale ne doit pas obliger les agents à prendre des jours de congés à des dates imposées. Chacun a le droit d'en disposer selon ses choix.
Néanmoins, les suppressions d'emplois successives que tous les services subissent et leurs conséquences au quotidien pour tous les collègues du département nous obligent à nuancer malheureusement nos propos.
Nous avons en effet demandé par questionnaire aux agents du département si ils étaient favorables, ou non, aux « Ponts Naturels 2017 ». 
Plus de 20% des effectifs théoriques nous ont répondu. Il en ressort que 95 % sont « pour » les 2 Ponts naturels.
Bien que pour nous, la seule vraie solution ce sont des emplois supplémentaires,  nous ne pouvons bien évidemment pas ignorer les résultats de cette enquête et les conditions de travail que connaissent actuellement nos collègues.
C'est pourquoi, FO DGFiP est favorable à vos propositions. 
Pour conclure, depuis des années, les différents Directeurs Généraux nous disent que le sort réservé à la DGFiP est un moindre mal. Et pourquoi mieux ne serait-il pas possible ?

Comme le dit notre secrétaire général, Jean-Claude Mailly l’austérité est triplement suicidaire : « économiquement, socialement et à terme démocratiquement, le terme n’est peut-être plus très loin. Il est encore temps de réagir. »
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